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R.G.2010/AM/368
Sécurité sociale des travailleurs salariés – Allocations de chômage – Défaut de présentation sans justification suffisante auprès du Forem – Invocation par le chômeur de l’absence de réception par ses soins des convocations litigieuses – Défaut dans le chef de l’ONEm de rapporter la preuve que la seconde convocation litigieuse a été envoyée par pli recommandé – ONEm ne bénéficiant d’aucun priviliège qui le dispenserait de l’obligation de respecter les principes généraux du droit en matière de preuve – Pas lieu d’exclure le chômeur du bénéfice des allocations de chômage sur pied de l’article 51 de l’AR 25/11/1991.
N° 2011/

4ème chambre

 

Article 580, 2°  du Code judiciaire

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

L’OFFICE NATIONAL DE L’EMPLOI, établissement public dont le siège administratif est établi à 1000 Bruxelles, Boulevard de l’Empereur, n° 7,

Appelant, comparaissant par son conseil, Maître LE COMPTE loco Maître DRAMAIX, avocat à Tournai ;
CONTRE

Monsieur PB, domicilié à,

Intimé, comparaissant par son conseil, Maître HUEZ, avocat à Tournai.
*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris ;

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête reçue au greffe de la Cour le  11 octobre 2010 et visant la réformation d’un jugement contradictoire prononcé le 17 septembre 2010  par le Tribunal du travail de Tournai, section de Tournai ;
Vu l’ordonnance de mise en état consensuelle prise le 17/11/2010 sur pied de l’article 747, § 1, du Code judiciaire et notifiée aux parties le même jour ;

Vu, pour l’ONEm, ses conclusions d’appel reçues au greffe le 11/01/2011 ;

Vu, pour Monsieur PB, ses conclusions de synthèse reçues au greffe le 17/02/2011 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 6 avril 2011 ;
Entendu le Ministère public en son avis oral à ladite audience publique auquel aucune des parties n’a répliqué ;

Vu le dossier de l’ONEm ;

**********

RECEVABILITE DE LA REQUETE D’APPEL :
La requête d’appel, introduite dans les formes et délais légaux, est recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE :

Il résulte des éléments issus du dossier administratif de l’ONEm que :

1) Le 19/09/2008, le FOREM avisa le Directeur du Bureau du chômage que Monsieur PB avait été radié de la liste des demandeurs d’emploi en date du 19/09/2008 suite à son absence de réponse à une première convocation pour une action prévue le 11/08/2008 et à une convocation par recommandé pour une action prévue le 11/09/2008 (pièce 1, dossier administratif) ;

2) Par courrier recommandé du 30/09/2008, Monsieur PB fut convoqué par l’ONEm afin d’être entendu en ses explications ; ce courrier revint avec la mention « non réclamé » (pièces 4 et 5, dossier administratif) ;

3) Le 25/09/2008, Monsieur PB se réinscrivit auprès du FOREM (pièce 6, dossier administratif) ;

4) Le même jour, Monsieur PB déposa plainte auprès de la Poste car il ne recevait plus son courrier (pièce 7, dossier administratif) ;

5) Lors de son audition du 10/10/2008 et ce avant qu’il ne soit statué sur ses droits aux allocations de chômage, Monsieur PB déclara : « Je rencontre de gros problèmes de réception de courrier.  J’en ai parlé au propriétaire qui ne veut rien faire et j’ai porté plainte à la Poste de Bruxelles.  Je me suis réinscrit le 25/09/2008 au FOREM suite à la réception du courrier du FOREM.  Je n’ai pas reçu votre convocation et je me présente ce jour grâce à une communication téléphonique de mon syndicat.  Je suis toujours demandeur d’emploi et recherche activement du travail.  J’ai participé à un entretien individuel au FOREM le 7/10/2008 » (pièce 8, dossier administratif).

Par sa décision du 20/10/2008 prise en application des articles 51, 52 bis, 53, 53 bis, 141, 142, 144 et 146 de l’AR du 25/11/1991 relatif à la réglementation du chômage, le Directeur du Bureau régional du chômage de Tournai décida :

· d’exclure Monsieur PB du bénéfice des allocations à partir du 23/09/2008 pendant une période de 13 semaines sur pied des articles 51 et 52 bis de l’AR du 25/11/1991 portant réglementation du chômage et ce au motif qu’il ne s’était pas présenté auprès du FOREM ;

· d’exclure Monsieur PB du bénéfice des allocations à partir du 19/09/2008 sur pied de l’article 58 de l’arrêté royal précité parce qu’il ne s’était pas inscrit comme demandeur d’emploi.

L’ONEm motiva sa décision par la circonstance selon laquelle Monsieur PB ne s’était pas présenté au FOREM en date des 11/08/2008 et 11/09/2008 et que son inscription comme demandeur d’emploi avait été radiée en date du 19/09/2008.

Quant à la durée d’exclusion fixée à 13 semaines, l’ONEm la justifia de la manière suivante :

« Le nombre de semaines d’exclusion a été fixé à 13 semaines, étant donné que l’une des conditions pour pouvoir bénéficier des allocations de chômage est d’être devenu et rester chômeur par suite de circonstances indépendantes de votre volonté.

Ainsi, il vous est demandé de développer une stratégie cohérente afin de retrouver rapidement un emploi.

Pour ce faire, vous ne devez pas vous limiter à démarcher par vous-même le marché de l’emploi mais il vous appartient aussi de donner suite à toute convocation des services de l’emploi.  Or, il appert que vous n’avez pas donné suite à des convocations du FOREM.  Vous invoquez des problèmes de boîte aux lettres pour justifier vos absences de réaction. Ceci ne peut être pris en considération.  Il vous appartient en effet de mettre tout en œuvre pour réceptionner votre courrier et démontrer ainsi que vous être joignable.  La hauteur de la sanction a été fixée en tenant compte de l’absence d’antécédents et de votre démarche auprès de la Poste le 25 septembre 2008 … ».
Monsieur PB contesta cette décision administrative par requête déposée au greffe du Tribunal du travail de Tournai le 13/11/2008.

Aux termes du jugement querellé, le premier juge déclara la demande recevable et fondée, annula la décision administrative querellée du 20/10/2008 et dit pour droit que Monsieur PB devait être rétabli dans l’intégralité de ses droits tels qu’ils lui étaient reconnus avant la décision litigieuse.

La motivation adoptée par le premier juge peut être résumée comme suit :

· Pour exclure un chômeur du bénéfice des allocations de chômage suite à un défaut de présentation, sans justification suffisante auprès du service de l’emploi compétent , l’ONEm doit établir, d’une part, que le chômeur a été invité à se présenter auprès du service de l’emploi compétent et, d’autre part, qu’il ne s’est pas présenté auprès dudit service sans justification suffisante.
· Le premier juge releva, à cet effet, que la première convocation pour le 11/08/2008 a été envoyée par pli simple et qu’il n’est pas établi que la seconde convocation pour le 11/09/2008 l’a été par envoi recommandé au domicile de Monsieur PB ;

· Dès lors, à défaut d’une notification certaine aux dates prévantées, le premier juge se vit contraint de constater que l’ONEm restait en défaut d’établir que Monsieur PB avait été effectivement invité par le FOREM à se présenter les 11/08/2008 et 11/09/2008 en manière telle que les articles 51 et 52 bis de l’AR du 25/11/1991 ne pouvaient trouver à s’appliquer.

L’ONEm interjeta appel de ce jugement.

GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE :

L’ONEm fait valoir que lorsque le chômeur n’a jamais invoqué de problèmes particuliers de réception de courrier et qu’il est admis que le FOREM a envoyé l’offre d’emploi à l’adresse correcte sans que ledit courrier ne lui soit retourné, il existe des présomptions suffisantes pour prétendre que le chômeur a bien reçu le courrier du FOREM.

D’autre part, l’ONEm relève que le FOREM a fait usage de la formalité de la recommandation pour la seconde convocation adressée à Monsieur PB pour le 11/09/2008 et ajoute qu’il ne doit pas établir, en outre, que le courrier a bien été réceptionné par son destinataire.

L’ONEm sollicite la réformation du jugement dont appel et le rétablissement de sa décision administrative du 20/10/2008 en toutes ses dispositions.

POSITION DE MONSIEUR PB :
Monsieur PB indique que l’ONEm reste en défaut de rapporter la preuve de l’effectivité des convocations du FOREM.

En effet, observe Monsieur PB, la première convocation aurait été envoyée par courrier simple sans que le FOREM ne s’en réserve une quelconque preuve.
S’agissant de la seconde convocation, Monsieur PB précise que ni le dossier administratif de l’ONEm ni les pièces transmises ne rapportent la preuve du caractère recommandé de cet envoi.

Selon Monsieur PB, l’ONEm ne doit pas se contenter d’apporter la preuve de l’envoi, ce qu’il ne fait pas en l’espèce, mais, également, prouver que l’invitation à se présenter a effectivement atteint le chômeur.

Monsieur PB sollicite, à titre principal, la confirmation du jugement dont appel et, à titre subsidiaire, en raison de sa bonne foi manifeste (attestée par le courrier adressé le 25/09/2008 à la Poste aux termes duquel il a expliqué rencontrer des problèmes de réception de courrier), la limitation de la mesure d’exclusion à 4 semaines.

DISCUSSION – EN DROIT :

Le défaut de présentation, sans justification suffisante, au service de l’emploi et/ou de la formation professionnelle compétent, si le chômeur a été invité par ce service à s’y présenter, est considéré par la réglementation comme « un chômage par suite de circonstances dépendant de la volonté du travailleur » et peut entraîner l’exclusion du travailleur du bénéfice des allocations de chômage conformément aux articles 52 à 54 de l’AR du 25/11/1991 (article 51).

En application de l’article 52 bis, § 1, 3° de l’arrêté royal précité, le travailleur peut être exclu du bénéfice des allocations pendant 4 semaines au moins et 52 semaines au plus s’il est ou devient chômeur au sens de l’article 51, § 1, alinéa 2, à la suite du défaut de présentation au service de l’emploi et/ou de la formation professionnelle compétent.

En application de l’article 58, § 1, alinéa 3 de l’arrêté royal précité, « le chômeur ne peut plus bénéficier des allocations à partir du jour où son inscription comme demandeur d’emploi a été radiée d’office par le service régional de l’emploi compétent, notamment à la suite du fait qu’il :

…..

2° ne s’est pas présenté à ce service quand il a été convoqué.

… ».
Il appartient à l’ONEm d’apporter la preuve que le FOREM  a bien transmis à Monsieur PB les offres d’emploi litigieuses, l’ONEm ne bénéficiant d’aucun privilège qui le dispenserait de l’obligation de respecter les principes généraux du droit en matière de preuve.

D’autre part, il appartient à l’ONEm de prouver que le chômeur ne s’est pas présenté auprès du service de l’emploi compétent, en l’espèce le FOREM, sans justification suffisante.

En l’espèce, il n’est pas contesté que la première convocation pour le 11/08/2008 a été envoyée par pli simple.  Monsieur PB soutient, à cet effet, ne l’avoir jamais reçue et l’ONEm reste, évidemment, en défaut de prouver que le FOREM a bien transmis à Monsieur PB ce courrier.
D’autre part, s’agissant de la preuve de la seconde convocation pour le 11/09/2008, l’ONEm produit une demande adressée à la Poste le 28/08/2008 visant à faire parvenir un pli recommandé à Monsieur PB à l’adresse sise B……….  à 7500 Tournai.

Comme l’observe judicieusement le premier juge, l’ONEm reste, toutefois, en défaut d’établir que ledit pli a bien été adressé par la voie de la recommandation postale au domicile de Monsieur PB.

En effet, l’ONEm se borne à produire à l’appui de son dossier complémentaire de pièces un document interne au FOREM censé rapporter la preuve de l’envoi par recommandé de la convocation pour le 11/09/2008 mais ce document est évidemment insuffisant pour prouver la matérialité de l’envoi litigieux sous la forme de la recommandation postale : une simple comparaison entre le numéro du code barre figurant sur une copie de l’enveloppe (sans la moindre identification de son destinataire ! voir pièce 5, dossier administratif de l’ONEm) censée correspondre à celle réellement envoyée à Monsieur PB avec le numéro de recommandé que le FOREM prétend avoir envoyé (pièce 4, dossier administratif de l’ONEm) permet de relever que les numéros des envois recommandés allégués (n° 300 068543211 pour le FOREM et n° 300 052 564 908 figurant sur l’enveloppe anonyme dont la copie est insérée à la pièce 5 du dossier de l’ONEm) ne correspondent pas … ( !).

Partant, à défaut d’une notification certaine aux dates prévantées, c’est à bon droit que le premier juge a pu relever que l’ONEm restait en défaut d’établir que Monsieur PB avait été effectivement invité par le FOREM à se présenter les 11/08/2008 et 11/09/2008 en manière telle que les articles 51 et 52 bis de l’AR du 25/11/1991 ne trouvent pas à s’appliquer.

Il s’impose de confirmer le jugement dont appel et, partant, de déclarer la requête d’appel non fondée.

**********

PAR CES MOTIFS,

La Cour,

Statuant contradictoirement,

Ecartant toutes conclusions autres, 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Vu l’avis oral conforme de Monsieur l’Avocat général, Ph. de Koster ;
Déclare la requête d’appel recevable mais non fondée ;

Confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions ;

Condamne, en application de l'article 1017, alinéa 2, du Code judiciaire, l’ONEm aux  frais et dépens de l’instance d'appel (ceux de première instance ayant été taxés par le premier juge) liquidés par Monsieur PB à la somme de 160,36 € étant l’indemnité de procédure de base.
Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 4 mai 2011  par le Président de la 4ème chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la Chambre,

Monsieur P. DUPONT, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur M. VANBAELEN, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







